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Introduction 
Le 28 septembre 2017 s’est tenu le Forum pour une politique québécoise de l’architecture. Ouvert à tous, 
citoyens comme architectes, ce forum faisait suite à la Conversation publique pour une politique 
québécoise de l’architecture, qui s’était déroulée au printemps 2017. Il a réuni plus de 270 participants. 
Lors de la Conversation publique, l’Ordre des architectes du Québec (OAQ), accompagné de l’Institut du 
Nouveau Monde (INM), s’est rendu dans 13 villes situées dans autant de régions de la province et 
rencontré plus de 500 personnes pour discuter des enjeux et des aspirations des Québécois de tous 
horizons en matière d’architecture.  
 
Fort de la richesse des propos recueillis, l’OAQ a formulé une déclaration préliminaire pour une politique 
québécoise de l’architecture de même que des énoncés de type « pistes d’action » pour alimenter sa 
réflexion en vue de déposer un mémoire au gouvernement du Québec. Ces deux éléments, la déclaration 
préliminaire et les énoncés, ont été soumis à la discussion lors d’ateliers participatifs. Le Forum avait pour 
objectif de permettre aux participants de s’approprier le contenu de la déclaration préliminaire et des 
énoncés et de les bonifier. 

 
L’INM a été mandaté par l’OAQ pour l’accompagner dans la conception des ateliers du Forum (le 
déroulement, la définition des thèmes et des questions), le conseiller sur le déroulement global de la 
journée, animer le Forum de même que faire le bilan des discussions en atelier. Plus largement, l’INM a 
été le concepteur et l’animateur de la tournée de la Conversation publique pour une politique québécoise 
de l’architecture. 

Le déroulement du Forum1 

1. Conférences (avant-midi) 
• Henrik Stjernholm, architecte, instigateur de la politique municipale de l’architecture de 

Vejle, au Danemark; 
• Chantal Dassonville, architecte, directrice générale adjointe de la Cellule architecture de 

la Fédération Wallonie-Bruxelles; 
• Patrick Bloche, conseiller de Paris et conseiller du 11e arrondissement délégué à 

l’urbanisme. 
2. Ateliers (après-midi) 

Quatre thèmes :   
- Commande publique et qualité architecturale; 
- Développement durable; 
- Patrimoine; 
- Participation citoyenne et sensibilisation. 

Déroulement : 
1. Discussion sur la déclaration préliminaire; 
2. Plénière d’atelier; 
3. Discussion sur les énoncés thématiques2; 
4. Plénière d’atelier; 
5. Synthèse par l’expert désigné; 

                                                        
1. Le programme complet du Forum se trouve en annexe. 
2. Tous les énoncés thématiques soumis à la discussion sont abordés plus loin dans l’analyse des résultats. 



	

	

2 

6. Synthèse par les quatre experts, lors de la plénière réunissant les participants de tous les 
ateliers. 

 
Les participants de chaque atelier étaient répartis en groupes de six à huit personnes. Lors des plénières 
d’atelier, les participants de chaque table émettaient leurs points de vue au reste de la salle par 
l’intermédiaire d’un porte-parole. Les participants avaient à leur disposition une fiche de prise de notes 
individuelle et une fiche collective (napperons). 
 
Dans chacun des ateliers, en plus des animateurs de l’INM, quatre experts ont accompagné les 
participants :   

- Commande publique et qualité architecturale : Me Pierre Giroux, avocat, Tremblay Bois Mignault 
Lemay, cabinet d’avocats; 

- Développement durable : Owen Rose, architecte, Rose architecture, membre du Conseil du 
bâtiment durable du Canada – Québec; 

- Patrimoine : Émilie Vézina-Doré, directrice générale, Action patrimoine; 
- Participation citoyenne et sensibilisation : Louise Roy, ex-directrice générale, Office de 

consultation publique de Montréal. 
 
Leur rôle consistait à écouter les participants et à rapporter leur propos lors de la grande plénière de fin 
d’après-midi, qui réunissait l’ensemble des participants. Les experts devaient donc rendre compte des 
discussions de leur atelier respectif tout en y ajoutant leur interprétation.  
 
La rédaction du bilan 
Pour rédiger ce bilan, l’INM a procédé à la lecture et à l’analyse de l’ensemble des propositions et 
commentaires émis lors des ateliers. Au-delà de la récurrence des points de vue exprimés, une 
appréciation qualitative des contenus a également été effectuée. Le Bilan reflète ainsi les propos 
exprimés le plus fréquemment, mais également les nuances et la diversité des contributions des 
participants.  
 
Les passages encadrés de guillemets sont des extraits des napperons collectifs et servent à illustrer les 
propos des participants. 
 
La compilation de l’entièreté des résultats a été transmise à l’OAQ pour qu’il puisse s’y référer pour 
alimenter les réflexions subséquentes, au besoin. 
 
Le mandat confié à l’INM n’incluait pas de vérifier si les commentaires des participants s’appuyaient sur 
des données exactes, ni d’en faire une évaluation factuelle. De même, il n’appartenait pas à l’INM de 
porter un jugement sur la pertinence des commentaires émis par les participants, mais plutôt d’en faire la 
synthèse tout en faisant ressortir les tendances et les convergences.  

 

  



	

	

3 

Discussion sur la déclaration préliminaire3 
Les participants de tous les ateliers étaient invités à se prononcer sur la déclaration préliminaire pour une 
politique québécoise de l’architecture. À la question « De manière générale, êtes-vous d’accord avec la 
déclaration préliminaire? », ils ont répondu plutôt d’accord de façon presque unanime, tant sur les 
napperons individuels que collectifs. Néanmoins, ils avaient de nombreuses suggestions pour bonifier la 
déclaration. Nous ne ferons état que des propositions les plus fréquentes; la liste exhaustive a été 
transmise à l’OAQ.  

 
D’abord, sur la question de la forme, certains ont trouvé la déclaration trop longue. Selon eux, elle 
pourrait être synthétisée et simplifiée davantage pour se concentrer sur l’essentiel du message à 
transmettre. Pour raccourcir la déclaration, certains ont soulevé l’idée de retirer les moyens de mise en 
œuvre énoncés dans la déclaration. Par exemple, le passage sur les concours en architecture dans le 
préambule a été relevé comme étant un moyen par des participants qui s’interrogent sur la pertinence de 
sa présence dans la déclaration. Ensuite, d’autres auraient toutefois souhaité que la déclaration soit plus 
concrète et que le lien avec la mise en œuvre soit plus clair. Il s’agit du premier point de discordance 
entre les différents groupes : d’une part, la volonté de raccourcir et, d’autre part, celle de présenter 
davantage de moyens.  
 
Par ailleurs, certains passages pourraient être revus pour privilégier une formulation plus positive. Par 
exemple, dans le préambule, le « Considérant l’absence flagrante de coordination (…) » pourrait devenir 
« Considérant la nécessité de coordination (…) ».  
 
Ajoutons que de nombreuses suggestions ont été faites sur le fond. La plus fréquente a trait à la 
sensibilisation et à l’éducation en matière d’architecture. Près de la moitié des groupes de l’ensemble des 
ateliers a noté qu’il devait s’agir d’un des éléments centraux de la prochaine politique et, par le fait même, 
de la déclaration. Cette sensibilisation s’adresserait à l’ensemble des acteurs de notre société (citoyens, 
élus, professionnels de l’aménagement et donneurs d’ouvrage) et devrait toucher à plusieurs thèmes : la 
qualité architecturale, les impacts de l’architecture, le rôle des architectes, etc. Enfin, pour certains, la 
sensibilisation se fait également par la transmission d’une information claire et vulgarisée aux citoyens 
concernant leur milieu de vie et les projets sur lesquels ils sont consultés.  
 
Il a également été souhaité que la déclaration demande l’abolition du mode d’attribution des contrats 
publics selon le plus bas soumissionnaire et préconise un choix basé sur la qualité davantage que sur le 
coût. De plus, certains ont souligné qu’il serait préférable que le concept de qualité architecturale soit 
défini à même la déclaration pour en assurer une compréhension commune, y compris par les non-initiés.  
 

                                                        
3. La déclaration préliminaire se trouve à la page 5 du programme en annexe 1 et la déclaration révisée à l’issue du 
Forum, en annexe 2. 
4. Ces participants ont laissé des commentaires sur le napperon, mais ils n’ont pas coché « Plutôt d’accord », ni 
« Plutôt en désaccord ».   

 DE MANIÈRE GÉNÉRALE, ÊTES-VOUS D’ACCORD AVEC LA DÉCLARATION PRÉLIMINAIRE?  
 Plutôt d’accord Plutôt en 

désaccord 
N’a pas répondu à 

la question4 
NOMBRE DE GROUPES 22 0 4 

NOMBRE D’INDIVIDUS 156 5 11 
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La conservation, la protection et la mise en valeur du patrimoine sont des éléments de fond qui devraient 
ressortir davantage dans la déclaration selon plusieurs groupes. D’après les participants, l’enjeu du 
patrimoine est porteur de valeurs et il est intrinsèquement lié à l’aspect culturel du développement 
durable. Sa place devrait donc être accentuée dans le texte.  
 
Autre point de convergence, près de la moitié des groupes a mis en doute la suggestion de placer 
l’élaboration de la politique québécoise de l’architecture sous la responsabilité du ministère de la Culture 
et des Communications. Pour certains, la démarche devrait mettre à contribution tous les ministères 
concernés, alors que, pour d’autres, la tâche devrait incomber exclusivement au ministère des Affaires 
municipales et de l’Occupation du territoire ou encore à un nouveau ministère (de l’Architecture ou de 
l’Aménagement du territoire, par exemple).  
 
Enfin, la place que devrait y occuper l’architecte par rapport aux autres professionnels de l’aménagement 
a fait l’objet de divergences. Certains participants souhaitant accorder une plus grande place aux autres 
professionnels de l’aménagement ont recommandé que le passage suivant soit retiré de la déclaration : 
« Considérant que les architectes québécois ont la compétence nécessaire pour accompagner leurs 
clients dans la recherche de solutions de qualité ». Au contraire, d’autres ont estimé qu’il était justifié que 
le rôle des architectes soit davantage mis en lumière.  
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Atelier Commande publique et qualité architecturale 

   

Presque tous souhaitent que la règle du plus bas soumissionnaire soit abolie. De l’avis des participants, 
cette pratique nuit à la qualité des projets proposés par les professionnels de l’architecture et encourage 
les entrepreneurs à tourner les coins ronds. 

Mais par quoi conviendrait-il de la remplacer? Les participants ont suggéré quelques pistes. Pour l’octroi 
de contrats aux professionnels, ils ont entre autres proposé que les soumissions retenues et évaluées se 
situent dans la tranche de prix médians. Pour l’octroi de contrats aux entrepreneurs, il a été suggéré de 
fournir les devis les plus précis possible ou encore d’utiliser des processus de conception intégrée. Que 
ce soit pour l’un ou pour l’autre, les participants souhaitent que la réglementation entourant l’octroi des 
contrats publics favorise davantage la qualité et qu’elle accorde une prépondérance à d’autres critères 
que celui du prix.  

   

La majorité des participants à l’atelier étaient plutôt favorables à cet énoncé. Selon certains, les 
ressources sont déjà en place, mais il faut agir davantage sur les processus, alors que, pour d’autres, 
c’est l’inverse.  

En matière de ressources, certains ont noté l’importance d’intégrer, en amont des projets, des équipes 
multidisciplinaires comprenant un architecte. Pour assurer une cohérence, ces ressources devraient être 
présentes tout au long du projet. Certains se sont attardés à l’instance qui serait chargée d’appliquer 
cette mesure. Certains ont proposé que la Société québécoise des infrastructures (SQI) prenne le tout à 
sa charge, alors que d’autres ont évoqué la création d’une cellule d’architecture6.  

                                                        
5. Certains répondants ont coché les deux cases ou entre les deux cases pour exprimer leur ambivalence. 
6. Dans la Fédération Wallonie-Bruxelles, instance dont la mission est d’assurer la qualité architecturale des 
bâtiments publics et de promouvoir l’architecture. Voir le site de la Fédération : 
http://www.infrastructures.cfwb.be/index.php?id=100 (consulté le 2 novembre 2017). 

 LA RÈGLE DU PLUS BAS SOUMISSIONNAIRE DOIT ÊTRE RETIRÉE DE LA RÉGLEMENTATION 
ENTOURANT L’OCTROI DE CONTRATS PUBLICS AUX PROFESSIONNELS ET AUX 

ENTREPRENEURS EN CONSTRUCTION.  
 Plutôt 

d’accord 
Plutôt en 

désaccord Ambivalent 5 
N’a pas répondu 

à la question 
NOMBRE DE GROUPES 8 0 0 0 

NOMBRE D’INDIVIDUS 45 2 1 1 

LA PRÉOCCUPATION POUR LA QUALITÉ ARCHITECTURALE DOIT DEMEURER TOUT AU LONG 
D’UN PROJET, DE LA PLANIFICATION INITIALE À L’EXPLOITATION. LE QUÉBEC DOIT DOTER 

SES DONNEURS D’OUVRAGE PUBLICS DE RESSOURCES PROFESSIONNELLES ET DE 
PROCESSUS EXEMPLAIRES POUR Y PARVENIR.  

 Plutôt 
d’accord 

Plutôt en 
désaccord Ambivalent N’a pas répondu 

à la question 
NOMBRE DE GROUPES 5 0 1 2 

NOMBRE D’INDIVIDUS 45 1 0 3 
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Par ailleurs, selon les participants, la notion de qualité mérite d’être précisée pour bien établir les 
barèmes et les attentes. Un groupe a aussi mentionné que les donneurs d’ouvrage devraient prévoir dès 
le départ les budgets nécessaires pour maintenir la qualité de l’ouvrage pendant l’ensemble de son cycle 
de vie, par exemple en intégrant un devis d’entretien et un fonds de prévoyance. 

Enfin, aux yeux des participants, la promotion de la qualité architecturale passe aussi par une 
sensibilisation à l’architecture, que ce soit en offrant des cours aux enfants, des stages aux donneurs 
d’ouvrage, en publicisant les bonnes pratiques et les succès ou encore en valorisant le rôle des 
architectes.  

  

Tous les groupes se sont dits plutôt favorables à cet énoncé. Toutefois, plusieurs ne voyaient pas 
comment cette performance pourrait être évaluée concrètement.  

S’il est possible de faire une analyse de cycle de vie, il en va autrement pour le coût sociétal, qui 
comprend des aspects liés à l’environnement et à la santé. Pour l’instant, il est difficile de prouver l’impact 
de l’architecture sur les usagers et les citoyens. Pour aller en ce sens, il faudrait davantage d’information. 
La création d’une chaire de recherche ou d’un observatoire permettrait de documenter ce sujet. 

 

Les participants étaient en accord avec l’énoncé. Un souci a toutefois été soulevé par rapport à la 
nécessité de s’assurer que l’équipe sélectionnée pour un projet ait la capacité de le mener à terme. Des 
participants ont également mentionné qu’au moment de la sélection, la capacité d’une équipe à réfléchir 
et à répondre aux besoins spécifiques d’un projet devrait primer sur le nombre de projets qu’elle a 
réalisés dans ce créneau. 
 
Cela dit, il a été proposé que le mécanisme de sélection diffère suivant la nature et l’envergure du projet. 
Quelques participants ont souhaité le retour du système de distribution de la commande publique du 
Conseil du trésor (le système Rosalie), aujourd’hui aboli, qu’ils jugeaient efficace pour encourager une 
plus grande diversité de firmes d’architecture. 

LES DONNEURS D’OUVRAGE PUBLICS DOIVENT ÊTRE TENUS DE MENER LEURS PROJETS EN 
FONCTION DU COÛT SOCIÉTAL À LONG TERME PLUTÔT QUE DU COÛT DE CONSTRUCTION.  

 Plutôt 
d’accord 

Plutôt en 
désaccord Ambivalent N’a pas répondu 

à la question 
NOMBRE DE GROUPES 7 0 0 1 

NOMBRE D’INDIVIDUS 42 2 2 3 

LE QUÉBEC DOIT AGIR POUR PERMETTRE À UNE PLUS GRANDE DIVERSITÉ DE FIRMES 
D’ARCHITECTURE D’AVOIR ACCÈS À LA COMMANDE PUBLIQUE ET, AINSI, FAVORISER UNE 
SAINE CONCURRENCE AU SEIN DE L’INDUSTRIE. LES FIRMES DE LA RELÈVE, CELLES DE 

PETITE TAILLE ET CELLES DES RÉGIONS, NOTAMMENT, DEVRAIENT AVOIR LA POSSIBILITÉ 
DE SE QUALIFIER POUR PARTICIPER AUX APPELS D’OFFRES ET AUX CONCOURS 

D’ARCHITECTURE. 
 Plutôt 

d’accord 
Plutôt en 

désaccord Ambivalent N’a pas répondu 
à la question 

NOMBRE DE GROUPES 5 0 1 2 

NOMBRE D’INDIVIDUS 43 2 0 4 
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Enfin, il a été proposé de favoriser le maillage de compétences et l’alliance de jeunes bureaux avec des 
bureaux d’expérience, sous forme de consortiums, pour permettre à un plus vaste éventail de firmes de 
se qualifier.  

 

La plupart des participants s’entendaient sur le principe d’élargir les concours d’architecture à d’autres 
types de bâtiments. Néanmoins, ils ont également affirmé qu’il ne s’agissait pas de l’unique moyen 
d’accroître la qualité architecturale. Les charrettes, les processus de conception intégrée et les panels 
d’experts font partie des solutions qui pourraient aussi être envisagées.  

De plus, tous les contextes ne se prêteraient pas à la mise en place de concours, perçus comme des 
processus lourds et coûteux. L’idée de proposer des processus de concours allégés et simplifiés a 
d’ailleurs été évoquée par certains. Enfin, il a été mentionné que les concours devraient toujours être 
rémunérés.  

 

La presque totalité des participants s’est montrée plutôt favorable à cet énoncé. Certains y sont tout de 
même allés de quelques mises en garde. Selon eux, cette évaluation devrait être menée par une 
organisation indépendante, et les compétences de ceux qui y siégeraient devraient elles aussi être 
évaluées. De plus, les critères d’évaluation devraient être « clairs, rigoureux et connus de tous ». Enfin, il 
a été proposé que les performances des réalisations architecturales soient bien documentées et que 
cette information soit diffusée de manière à faire connaître les réussites et les échecs.  

LES CONCOURS D’ARCHITECTURE ONT PERMIS DE REHAUSSER LA QUALITÉ 
ARCHITECTURALE DE BON NOMBRE DE BÂTIMENTS CULTURELS, NOTAMMENT LES 

BIBLIOTHÈQUES. LE QUÉBEC DOIT FAVORISER CE MODE D’ATTRIBUTION DE LA COMMANDE 
PUBLIQUE POUR TOUS LES TYPES DE BÂTIMENTS. 

 Plutôt 
d’accord 

Plutôt en 
désaccord Ambivalent N’a pas répondu 

à la question 
NOMBRE DE GROUPES 4 1 1 2 

NOMBRE D’INDIVIDUS 28 8 7 6 

LES DONNEURS D’OUVRAGE PUBLICS DOIVENT ÉVALUER LA PERFORMANCE DE LEURS 
RÉALISATIONS UNE FOIS QU’ELLES SONT EN EXPLOITATION, DE MANIÈRE À BONIFIER LEURS 

PROJETS SUBSÉQUENTS. 
 Plutôt 

d’accord 
Plutôt en 

désaccord Ambivalent N’a pas répondu 
à la question 

NOMBRE DE GROUPES 6 0 0 2 

NOMBRE D’INDIVIDUS 38 2 2 7 
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Atelier Développement durable 

 

La plupart des participants à l’atelier sur le développement durable se sont montrés plutôt d’accord avec 
l’affirmation proposée. Un bémol a toutefois été exprimé par une majorité de tables (6 sur 8) concernant 
les particularités territoriales à respecter. L’énoncé a été perçu comme étant davantage axé sur la réalité 
urbaine, et les participants ont souhaité rappeler qu’une grande partie du territoire québécois est rural et 
qu’il ne doit pas être traité de la même manière que les milieux urbains. En bref, l’approche ne doit pas 
en être une « mur à mur », mais plutôt s’adapter aux différents milieux. Elle devrait être discutée et 
convenue avec les milieux mêmes, c’est-à-dire les municipalités, les municipalités régionales de 
comté (MRC) de même que les citoyens.  

Pour les participants, l’accompagnement des municipalités n’est qu’un des outils nécessaires pour 
atteindre l’objectif de l’énoncé. En parallèle, plusieurs autres leviers devraient être utilisés, notamment la 
modification de dispositions réglementaires, un soutien en matière d’expertise en architecture et en 
aménagement ou encore l’offre de subventions. 

Enfin, de l’avis de certains participants, l’accompagnement – voire dans certains cas l’encadrement offert 
par le gouvernement – devrait aussi englober les enjeux d’accessibilité universelle, d’amélioration du 
transport collectif, d’intégration de logements sociaux et abordables, de changements climatiques, de 
protection de la biodiversité, des paysages et des terres agricoles, etc.  

 

Pour ce qui est de cet énoncé, les groupes ont été plutôt divisés. Les participants sont plutôt en accord 
sur le principe. Il faut penser et construire pour le long terme. Toutefois, selon plusieurs, il s’agirait d’une 
démarche fastidieuse. À l’heure actuelle, les outils pour effectuer cette analyse ne seraient pas à la 
hauteur, et les renseignements concernant la durabilité des différents matériaux ne sont pas toujours 

LE QUÉBEC DOIT FAVORISER UN AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE À LA FOIS DENSE, MIXTE ET 
MOINS DÉPENDANT DE L’AUTOMOBILE INDIVIDUELLE EN MISANT SUR LA CONVIVIALITÉ ET 

L’ATTRACTIVITÉ DES QUARTIERS. LE GOUVERNEMENT DOIT OFFRIR UN ACCOMPAGNEMENT 
AUX MUNICIPALITÉS À CET EFFET. 

 Plutôt 
d’accord 

Plutôt en 
désaccord Ambivalent N’a pas répondu 

à la question 
NOMBRE DE GROUPES 5 2 0 1 

NOMBRE D’INDIVIDUS 32 7 3 1 

LE QUÉBEC DOIT FAVORISER LE RECOURS AUX ANALYSES DU CYCLE DE VIE DURANT LA 
CONCEPTION DES BÂTIMENTS. CES ANALYSES PERMETTENT DE MESURER L’IMPACT 

ÉCOLOGIQUE D’UNE CONSTRUCTION, DE LA FABRICATION DES MATÉRIAUX À LA 
DÉMOLITION DU BÂTIMENT, EN PASSANT PAR SON EXPLOITATION. 

 Plutôt 
d’accord 

Plutôt en 
désaccord Ambivalent N’a pas répondu 

à la question 
NOMBRE DE GROUPES 3 2 2 1 

NOMBRE D’INDIVIDUS 34 3 3 3 
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connus. L’analyse requiert également une formation adéquate des professionnels qui la pilotent. De plus, 
il s’agit d’une analyse coûteuse qui devra, d’une manière ou d’une autre, être absorbée dans le budget du 
projet. Certains ont mentionné que des outils moins complexes et moins dispendieux, tels que les 
certifications LEED et Passivhaus ou certaines méthodes de conception (Building Information Modeling), 
permettent déjà de mener des évaluations pour améliorer l’empreinte écologique des bâtiments.  
 
Certains participants ont suggéré que le gouvernement propose des mesures incitatives pour les 
entreprises qui décident de faire des analyses de cycle de vie tout en leur offrant un cadre pour guider 
leur analyse. 

 
Les participants étaient presque unanimement en accord avec l’énoncé proposé. D’après eux, l’utilisation 
des matériaux de provenance lointaine devrait être réduite.  

Les répercussions positives de l’utilisation de matériaux locaux sont importantes, notamment pour le 
développement d’une identité architecturale et d’un savoir-faire local, en plus de retombées économiques 
positives. Les participants notent que les matériaux devraient idéalement être choisis en fonction de leur 
proximité et de leur durabilité. Un groupe a d’ailleurs tenu à spécifier que l’utilisation de matériaux dérivés 
du pétrole devrait également être minimisée. 

Parmi les moyens proposés par les participants, il a été question d’utiliser des outils déjà existants, 
notamment le Fonds vert, ou encore d’insérer dans les devis des exigences concernant la provenance ou 
la durabilité des matériaux. Par ailleurs, dans une optique de sensibilisation de la population et des 
professionnels, les participants souhaitaient que des exemples de succès en matière d’utilisation de 
matériaux locaux et durables soient davantage publicisés. De la même manière, il serait intéressant de 
mieux faire connaître les fabricants desdits matériaux ou encore les artisans d’ici qui les travaillent.  
 

 

 

LE QUÉBEC DOIT ENCOURAGER L’UTILISATION DE MATÉRIAUX LOCAUX ET DURABLES EN 
PLUS DE SOUTENIR L’INNOVATION ET LE DÉVELOPPEMENT DU SAVOIR-FAIRE DANS CE 

DOMAINE. 
 Plutôt 

d’accord 
Plutôt en 

désaccord Ambivalent N’a pas répondu 
à la question 

NOMBRE DE GROUPES 6 0 1 1 

NOMBRE D’INDIVIDUS 37 2 1 3 

LES EXIGENCES EN MATIÈRE D’EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE DU CODE DE CONSTRUCTION 
DEVRAIENT ÉVOLUER PROGRESSIVEMENT VERS LA CONSOMMATION ÉNERGÉTIQUE NETTE 

ZÉRO, SELON UN ÉCHÉANCIER PRÉCIS. 
 Plutôt 

d’accord 
Plutôt en 

désaccord Ambivalent N’a pas répondu 
à la question 

NOMBRE DE GROUPES 4 1 1 2 

NOMBRE D’INDIVIDUS 30 3 1 9 



	

	

10 

Si la majorité des participants ont coché la case « plutôt d’accord » liée à cet énoncé, la discussion a 
toutefois fait ressortir de sérieuses réserves quant à son réalisme, notamment parce que le climat 
nordique du Québec rendrait la chose difficile. De plus, cette norme devrait s’appliquer aux nouveaux 
bâtiments, non pas aux projets de rénovation. Les participants ont noté que, dans le cas de bâtiments 
patrimoniaux, cela s’avérerait quasiment impossible. L’idée serait donc de tendre vers une consommation 
énergétique nette zéro. À court terme, la construction de bâtiments passifs pourrait être le premier 
objectif à atteindre, selon un des groupes. Pour ce faire, des incitatifs fiscaux et des subventions 
devraient être mis en place. De plus, le développement de projets pilotes et d’une expertise locale devrait 
appuyer cette démarche.  



11	

	 	

Atelier Patrimoine 

  

De manière globale, les participants étaient d’accord avec l’affirmation proposée. Le groupe s’étant dit 
plutôt en désaccord avec l’énoncé souhaitait renforcer l’affirmation en mettant l’accent sur le devoir 
d’appui plutôt que sur l’accroissement de l’appui : « Le Québec doit offrir un soutien aux municipalités et 
aux propriétaires (…) » 

Cependant, le soutien financier ne signifie pas seulement l’octroi de subventions, ont précisé les 
participants. Ils ont en effet suggéré de revoir la fiscalité reliée à la propriété d’un bâtiment patrimonial. 
Des crédits d’impôt pourraient être proposés aux propriétaires pour l’entretien ou encore un fonds 
d’investissement pourrait être créé pour permettre la réhabilitation de bâtiments auxquels on cherche une 
nouvelle vocation. Certains ont souligné que ce soutien financier devrait venir avec certaines conditions 
relatives à l’utilisation de matériaux locaux alors que d’autres ont parlé de subventions liées aux 
honoraires professionnels. 

Par ailleurs, les groupes ont mentionné que le soutien financier n’était pas la solution à tout et que 
d’autres appuis devraient être mis de l’avant. La mise en place de groupes de ressources techniques 
dans certaines municipalités où il n’y en a pas ainsi que le partage d’une expertise à l’échelle de 
plusieurs municipalités ont été proposés. L’idée de soutenir des organismes qui proposent des services 
professionnels a également été soulevée. 

Enfin, les participants souhaitent miser sur l’éducation et la sensibilisation puisqu’une connaissance 
approfondie des enjeux liés à la conservation et à la mise en valeur du patrimoine est le point de départ 
de l’attention qu’on lui porte.  
  

LE QUÉBEC DOIT ACCROÎTRE L’EXPERTISE ET LE SOUTIEN FINANCIER QU’IL OFFRE AUX 
MUNICIPALITÉS ET AUX PROPRIÉTAIRES POUR LA PROTECTION ET LA MISE EN VALEUR DU 

PATRIMOINE. 
 Plutôt 

d’accord 
Plutôt en 

désaccord Ambivalent N’a pas répondu 
à la question 

NOMBRE DE GROUPES 4 1 1 0 

NOMBRE D’INDIVIDUS 37 4 0 7 
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L’ensemble des groupes s’est dit en accord avec l’énoncé proposé. Encore une fois, les incitatifs fiscaux 
ont été proposés comme piste de solution. Ces crédits d’impôt ou de taxes viseraient entre autres à 
maintenir l’occupation du bâtiment pour en éviter l’abandon. Autrement, l’aide financière directe aux petits 
propriétaires pourrait aider des ménages moins nantis à conserver leurs édifices patrimoniaux. L’idée 
d’un soutien professionnel pour trouver de nouveaux usages à des bâtiments patrimoniaux inoccupés a 
également été évoquée.  

En plus des incitatifs, des participants ont exprimé le souhait qu’inversement, la négligence du patrimoine 
architectural soit financièrement pénalisée et que la démolition soit davantage taxée. Finalement, on a 
soulevé l’importance de mieux démontrer les retombées de la préservation des bâtiments patrimoniaux.  

 

Cet énoncé a été le moins consensuel de l’atelier sur le patrimoine puisque, sur les six groupes, trois se 
sont montrés plutôt en accord, un s’est dit plutôt en désaccord et deux autres étaient ambivalents.  

Certains groupes ont noté les imperfections des outils urbanistiques nommés dans l’énoncé. Ils sont 
considérés comme inefficaces, compliqués, facilement contournables, peu adaptés au patrimoine, 
soumis au jugement de personnes qui ne détiennent pas les qualifications nécessaires (notamment au 
sein des comités consultatifs d’urbanisme ou CCU), etc. Malgré ces défauts, un seul groupe a dit 
privilégier le cas par cas plutôt que la « recette réglementaire ». 

Les groupes qui se sont dits d’accord estiment qu’il s’agit du devoir d’une municipalité de bien planifier 
son aménagement. Selon eux, il faut voir le bâtiment comme une « composante d’un ensemble 
cohérent ». Les plans d’aménagement d’ensemble (PAE) devraient être également nommés dans 
l’énoncé aux yeux de deux groupes. Enfin, plusieurs individus, y compris dans les groupes ambivalents, 
ont estimé que la protection à la pièce n’empêchait pas de recourir à des outils d’harmonisation et que les 
deux approches pouvaient être menées de front.  

LE QUÉBEC DOIT FAIRE EN SORTE QU’IL SOIT PLUS AVANTAGEUX, POUR LES 
PROPRIÉTAIRES ET LES MUNICIPALITÉS, DE PRÉSERVER OU DE RECONVERTIR DES 
BÂTIMENTS D’INTÉRÊT PATRIMONIAL QUE DE LES NÉGLIGER OU DE LES DÉMOLIR. 

 Plutôt 
d’accord 

Plutôt en 
désaccord Ambivalent N’a pas répondu 

à la question 
NOMBRE DE GROUPES 6 0 0 0 

NOMBRE D’INDIVIDUS 40 1 0 7 

PLUTÔT QUE DE PROTÉGER À LA PIÈCE LES LIEUX D’INTÉRÊT PATRIMONIAL, LES 
MUNICIPALITÉS DOIVENT RECOURIR À DES OUTILS QUI PERMETTENT D’HARMONISER LES 
NOUVELLES CONSTRUCTIONS AU BÂTI EXISTANT, COMME LES PLANS D’IMPLANTATION ET 

D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE (PIIA) ET LES PLANS PARTICULIERS D’URBANISME (PPU). 
 Plutôt 

d’accord 
Plutôt en 

désaccord Ambivalent N’a pas répondu 
à la question 

NOMBRE DE GROUPES 3 1 2 0 

NOMBRE D’INDIVIDUS 22 10 4 12 
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Il s’agit de l’énoncé le plus consensuel de l’atelier. Certains ont noté que des répertoires existent déjà. 
Cette pratique devrait être étendue aux ensembles de bâtiments et aux paysages d’intérêt patrimonial. 
Les répertoires gagneraient à être centralisés et plus facilement consultables, notamment grâce à la mise 
en ligne ou à d’autres outils numériques.  

Deux groupes ont aussi énoncé leur souhait « d’intégrer les citoyens dans l’élaboration du répertoire ».   

Enfin, ils ont été plusieurs à voir dans cette idée de répertoires de bâtiments d’intérêt patrimonial une 
occasion de sensibilisation et d’éducation. Ceux-ci pourraient constituer la « matière première pour des 
initiatives de diffusion variées » et être liés à différents programmes éducatifs, notamment sur le 
patrimoine plus récent des 20e et 21e siècles. Le souhait exprimé par les participants est de « propager la 
passion » pour le patrimoine.   

LE QUÉBEC DOIT SOUTENIR LA DIFFUSION LOCALE ET RÉGIONALE DES RÉPERTOIRES DE 
BÂTIMENTS D’INTÉRÊT PATRIMONIAL, DE SORTE QUE LES COMMUNAUTÉS PUISSENT MIEUX 

COMPRENDRE ET APPRÉCIER LEUR PATRIMOINE BÂTI. 
 Plutôt 

d’accord 
Plutôt en 

désaccord Ambivalent N’a pas répondu 
à la question 

NOMBRE DE GROUPES 6 0 0 0 

NOMBRE D’INDIVIDUS 40 0 0 8 



	

	

14 

Atelier Participation citoyenne et sensibilisation 

 
L’accord des participants avec l’affirmation proposée était presque unanime. Cet accompagnement 
pourrait prendre la forme d’activités de formation auprès des élus et des professionnels municipaux, de 
subventions ou encore de documents d’information comme des guides.  
 
Des participants ont tenu à mentionner qu’il est important que les municipalités conservent tous leurs 
pouvoirs d’agir et qu’elles puissent s’approprier ces processus. Au contraire, d’autres estiment qu’un 
accompagnement du gouvernement pourrait permettre une certaine uniformisation des pratiques.  
 

 
La majorité des groupes se sont montrés plutôt favorables à l’énoncé proposé et souhaitent que les 
citoyens soient informés du pouvoir dont ils disposent, particulièrement dans le contexte de l’adoption 
récente du projet de loi no 122, Loi visant principalement à reconnaître que les municipalités sont des 
gouvernements de proximité et à augmenter à ce titre leur autonomie et leurs pouvoirs : « Les 
citoyens doivent savoir qu’ils peuvent influencer positivement les projets ». Certains estiment que les 
groupes communautaires, et même les ordres professionnels (dont l’OAQ), pourraient avoir un rôle à 
jouer sur ce plan.  
 
De plus, des participants ont indiqué que, pour participer pleinement, les citoyens doivent également être 
informés sur l’architecture, que ce soit grâce à des campagnes de communication ou dans le parcours 
scolaire. 
 
 

LE QUÉBEC DOIT OFFRIR UN ACCOMPAGNEMENT AUX MUNICIPALITÉS QUI SE DOTENT D’UNE 
POLITIQUE DE PARTICIPATION PUBLIQUE EN VERTU DE LA NOUVELLE LOI VISANT 

PRINCIPALEMENT À RECONNAÎTRE QUE LES MUNICIPALITÉS SONT DES GOUVERNEMENTS DE 
PROXIMITÉ ET À AUGMENTER À CE TITRE LEUR AUTONOMIE ET LEURS POUVOIRS. 

 Plutôt 
d’accord 

Plutôt en 
désaccord Ambivalent N’a pas répondu 

à la question 
NOMBRE DE GROUPES 5 0 1 0 

NOMBRE D’INDIVIDUS 32 3 3 6 

LE QUÉBEC DOIT INFORMER LES CITOYENS DU POUVOIR QU’ILS PEUVENT EXERCER SUR 
LEUR ENVIRONNEMENT BÂTI. 

 Plutôt 
d’accord 

Plutôt en 
désaccord Ambivalent N’a pas répondu 

à la question 
NOMBRE DE GROUPES 5 0 1 0 

NOMBRE D’INDIVIDUS 32 2 3 7 
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Difficile d’être contre la vertu, nous ont dit les participants, qui s’entendaient de manière consensuelle 
pour approuver l’énoncé proposé. Certains ont néanmoins noté la nécessité de préciser la notion 
d’exemplarité et de bien distinguer la participation citoyenne de la participation publique, la première 
désignant très largement l’engagement des citoyens dans les affaires communes alors que la deuxième 
désigne plus précisément la participation des citoyens dans les instances publiques, notamment les 
organes consultatifs, les assemblées publiques, etc. 
 
Plusieurs propositions ont été émises pour diversifier les pratiques participatives : la tenue de charrettes 
de cocréation, les processus de conception intégrés, la participation en ligne, etc. Cela traduit le souhait 
de joindre les citoyens de différentes façons et de favoriser leur inclusion dans les processus de création 
architecturale. Les répondants ont également souhaité que cette participation se fasse de manière 
positive et constructive et non dans un mode d’opposition. Enfin, ils ont souhaité que les villes ou les 
communautés s’inspirent de cas comparables au leur dans une optique de partage des expériences et 
des bonnes pratiques. L’idée d’une remise de prix pour les réalisations locales qui se distinguent a aussi 
été évoquée.   
 

 
L’intention est intéressante d’après les participants, mais plusieurs bémols ont été émis. Tout d’abord, 
plusieurs participants ont exprimé un malaise quant au rôle que pourrait jouer le gouvernement du 
Québec auprès des peuples autochtones. Ils mettent en garde contre la reproduction d’une dynamique 
colonialiste dans laquelle le gouvernement du Québec leur imposerait des manières de faire. Les 
participants ont ainsi proposé que, plutôt que « d’accompagner » les peuples autochtones, le 
gouvernement ouvre le dialogue avec eux, par exemple en créant un comité consultatif. L’idée d’un appui 
à la formation d’architectes autochtones a aussi été exprimée par plusieurs.  
 
De plus, il a été souligné que, de manière globale, l’approche architecturale devrait être adaptée pour 
répondre aux besoins des communautés les plus marginalisées (population paupérisée, nouveaux 
arrivants, etc.). 
  

LE QUÉBEC DOIT ADOPTER DES PRATIQUES EXEMPLAIRES ET INNOVANTES EN MATIÈRE DE 
PARTICIPATION CITOYENNE. 

 Plutôt 
d’accord 

Plutôt en 
désaccord Ambivalent N’a pas répondu 

à la question 
NOMBRE DE GROUPES 6 0 0 0 

NOMBRE D’INDIVIDUS 37 2 2 3 

DANS UN ESPRIT D’ÉCOUTE ET D’OUVERTURE, LE QUÉBEC DOIT SOUTENIR LES PEUPLES 
AUTOCHTONES DANS L’ÉLABORATION D’UN ENVIRONNEMENT BÂTI QUI RÉPOND À LEURS 

BESOINS ET À LEURS PARTICULARITÉS CULTURELLES. 
 Plutôt 

d’accord 
Plutôt en 

désaccord Ambivalent N’a pas répondu 
à la question 

NOMBRE DE GROUPES 5 1 0 0 

NOMBRE D’INDIVIDUS 33 7 0 4 
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Cet énoncé est celui qui a fait le plus l’unanimité tant auprès des groupes que des individus. Cet 
enseignement « profiterait à tous », nous ont dit les participants, autant à ceux qui se dirigeront vers les 
disciplines liées à l’aménagement qu’à ceux qui choisiront un autre domaine. Plus encore, pour un 
groupe, il s’agirait d’un « prérequis à la réussite de la déclaration ». Selon certains, il pourrait être 
pertinent d’élargir ce volet éducatif à tous les domaines connexes à l’architecture qui contribuent à 
l’environnement bâti.  
 
Des participants ont souhaité que la mise en œuvre de cet enseignement passe par des ateliers 
ponctuels dans les cours existants (histoire, arts, technologie, physique, etc.) ou encore par des activités 
parascolaires. Cette culture de la qualité architecturale pourrait aussi se développer chez les jeunes au 
contact d’un environnement bâti inspirant (école conçue dans le contexte d’un concours de design, par 
exemple) ou en faisant avec eux du design participatif.  
 

 
 
Les participants étaient plutôt en accord avec l’énoncé proposé. Ces guides devraient à la fois servir à 
uniformiser l’information à laquelle les municipalités et les arrondissements ont accès et être modulables 
pour répondre à la réalité des villes, notamment en fonction de leur taille.  
 
Certains participants ont suggéré que cette sensibilisation porte aussi sur les lois existantes, sur le 
patrimoine et sur l’urbanisme. Les membres d’un comité consultatif en urbanisme (CCU) devraient aussi 
faire l’objet de cette sensibilisation selon des participants.  
 
Outre les guides et les visites de lieux, certains ont proposé que les politiciens qui ont mis en place une 
politique de l’architecture ou d’autres démarches intéressantes dans leur municipalité soient invités à 
communiquer leur expérience. Le support vidéo pourrait aussi être envisagé pour informer. Enfin, il a été 
mentionné qu’idéalement, il faudrait « des travailleurs du milieu bâti qui s’impliquent aux paliers les plus 
hauts du gouvernement ».  

  

POUR DÉVELOPPER UNE CULTURE DE LA QUALITÉ ARCHITECTURALE AU QUÉBEC, IL FAUT 
NOTAMMENT L’ENSEIGNER DANS LES ÉCOLES. 

 Plutôt 
d’accord 

Plutôt en 
désaccord Ambivalent N’a pas répondu 

à la question 
NOMBRE DE GROUPES 6 0 0 0 

NOMBRE D’INDIVIDUS 41 0 1 2 

IL FAUT SENSIBILISER LES ÉLUS ET LES FONCTIONNAIRES À LA QUALITÉ ARCHITECTURALE 
EN PUBLIANT DES GUIDES DE BONNES PRATIQUES ET EN LEUR FAISANT VISITER DES 

RÉALISATIONS EXEMPLAIRES. 
 Plutôt 

d’accord 
Plutôt en 

désaccord Ambivalent N’a pas répondu 
à la question 

NOMBRE DE GROUPES 5 0 0 1 

NOMBRE D’INDIVIDUS 38 3 1 2 
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Conclusion 
Lors du Forum, l’OAQ a donné aux participants l’occasion de se prononcer et de bonifier autant la 
déclaration préliminaire que les pistes de réflexion qui alimenteront le mémoire pour une politique 
québécoise de l’architecture qu’il remettra au gouvernement du Québec. Comme des éléments de 
discussion n’ont pas fait consensus, l’OAQ doit encore effectuer certains arbitrages. Toutefois, le souhait 
de donner une plus grande place à l’architecture de qualité dans le quotidien des Québécois est, quant à 
lui, partagé de façon unanime.  
 
Dans cette grande démarche, de la tournée de consultation jusqu’au Forum, l’OAQ est entré en dialogue 
avec les citoyens, la société civile et les professionnels de l’aménagement pour alimenter le projet d’une 
politique québécoise de l’architecture. De manière plus globale, l’Ordre aura aussi contribué « au bien-
être et à l’essor de la société québécoise par la promotion de la qualité dans la conception et la 
production architecturales » dans un esprit « d’ouverture et d’échange avec le public », comme le prescrit 
sa mission7.  
 
Il lui appartient maintenant de s’approprier les propos recueillis dans toute leur richesse et de porter ce 
bagage d’idées, d’aspirations et de visions auprès des interlocuteurs qu’il jugera pertinents pour faire 
vivre ce projet de politique québécoise de l’architecture.  
 

                                                        
7. Ordre des architectes du Québec, Histoire et mission, site de l’OAQ : 
https://www.oaq.com/lordre/histoire_et_mission.html (consulté le 2 novembre 2017). 
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Annexe 1 – Programme complet du Forum pour une politique 
québécoise de l’architecture 





Au nom de l’Ordre des architectes du Québec, je vous remercie  
de prendre part au Forum pour une politique québécoise de 
l’architecture. Votre point de vue permettra, j’en suis sûre, d’enrichir 
cet ambitieux projet que l’Ordre porte depuis 2014.

La récente tournée menée par l’OAQ en collaboration avec l’Institut 
du Nouveau Monde a fait ressortir la nécessité de doter le Québec 
d’une vision d’ensemble afin d’améliorer la qualité architecturale  
sur tout le territoire. Qu’il s’agisse de nos habitations, de nos lieux 
publics, de nos infrastructures ou de nos paysages, il se dégage des 
commentaires des participants un vif désir d’agir pour le mieux-être 
collectif, dans une perspective durable et avec le souci de donner  
un souffle culturel aux projets que nous entreprenons. 

L’évènement d’aujourd’hui représente une occasion unique de réunir une diversité 
d’acteurs de la société québécoise autour du thème d’une politique de l’architecture. 
Nous écouterons d’abord le point de vue inspirant de conférenciers étrangers, nous 
peaufinerons ensuite un projet de déclaration commune, puis nous approfondirons 
certaines pistes d’orientation lors d’ateliers thématiques. Le fruit de nos réflexions sera 
transmis au gouvernement du Québec à l’occasion du dépôt d’un mémoire au cours de 
l’hiver 2017-2018.

Persuadée qu’ensemble, nous pouvons contribuer au progrès de la qualité architecturale 
au Québec, je nous souhaite un forum des plus fructueux.

Nathalie Dion, 
Présidente

MOT DE LA PRÉSIDENTE



PROGRAMME
8 h Accueil des participants

8 h 30 Mot de bienvenue

9 h Conférence d’ouverture 
 (prononcée en anglais)

Politique municipale 
de l'architecture 
L'exemple de Vejle au Danemark
•  Henrik Stjernholm, architecte,  
instigateur de la politique 
municipale de l'architecture de Vejle

10 h Pause café

10 h 20  Entrevues animées par Stéphan Bureau
Politiques de l'architecture  
à l'étranger 
Les exemples de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles et de la France
•  Chantal Dassonville, architecte,  
directrice générale adjointe,  
Cellule architecture,  
Fédération Wallonie-Bruxelles

•  Patrick Bloche, conseiller de Paris  
et conseiller du 11e arrondissement 
délégué à l’urbanisme

12 h Dîner (buffet inclus)

12 h 45   Bilan de la conversation publique  
et déclaration préliminaire pour une 
politique québécoise de l'architecture
•  Liane Morin, chargée de projets,  
Institut du Nouveau Monde

•  Nathalie Dion, présidente,  
Ordre des architectes du Québec

13 h 15 Pause

13 h 30  Ateliers thématiques de discussion 
Atelier 1 Salle 511 
Commande publique  
et qualité architecturale
•  Expert : Me Pierre Giroux, avocat, Tremblay Bois 
Mignault Lemay, cabinet d'avocats

Atelier 2 Salle 510A 
Développement durable
•  Expert  : Owen Rose, architecte,  
ROSE architecture, membre du Conseil  
du bâtiment durable du Canada – Québec 

Atelier 3 Salle 510B 
Participation citoyenne et sensibilisation
•  Experte : Louise Roy, ex-présidente 
(2006 à 2014), Office de consultation 
publique de Montréal

Atelier 4 Salle 512AB 
Patrimoine
•  Experte : Émilie Vézina-Doré, directrice générale, 
Action patrimoine

15 h 40 Pause café

16 h Séance plénière 
 Retour sur les ateliers thématiques  
 et discussion

17 h Mot de clôture

17 h 10 Cocktail dînatoire
Réseau : 

Ordre des architectes 
du Québec

Mot de passe : 
architectes

Présenté par

Présenté par



LES CONFÉRENCIERS
Henrik 
Stjernholm, 
Danemark 
Architecte, 
Stjernholm 
Arkitektur, 
instigateur  

de la première politique municipale  
de l’architecture au Danemark 
(Conférence en anglais)

Diplômé de l’École d’architecture 
d’Aarhus en 1976, Henrik Stjernholm  
a été au service de la municipalité de  
Vejle de 1977 à 2015, d’abord en tant 
qu’urbaniste et, à partir de 2000, dans 
diverses fonctions de direction. Depuis 
2007, il est directeur de l’urbanisme,  
de la construction et de l’environnement,  
et il a occupé le poste d’architecte de la 
Ville pendant quelques années.
Ses fonctions l’ont amené à se pencher sur 
divers enjeux : plan général d’urbanisme  
de la municipalité, planification urbaine 
locale, adaptation aux changements 
climatiques et solutions durables, stratégie 
municipale, stratégie de marque pour la 
Ville et politique en matière de 
valorisation de l’architecture, d’espaces 
urbains et de stratégie de réaménagement 
urbain. Il a aussi été responsable des 
concours d’architecture.
Il a été l’instigateur, en 1997, de la 
première politique d’architecture jamais 
adoptée par un conseil municipal au 
Danemark et la première à être 
promulguée en Scandinavie. Il a donné  
de nombreuses conférences sur le sujet  
au Danemark et dans le monde.
Il a fondé en 2015 l’agence Stjernholm 
Arkitektur, qui s’est vu confier le mandat 
d’élaborer un guide architectural de Vejle 
en collaboration avec la municipalité. 

Patrick 
Bloche, 
France
Député de Paris 
de 1997 à 2017, 
Patrick Bloche  
a été président  

de la Commission des affaires 
culturelles et de l’éducation  
de l’Assemblée nationale de 
2012 à 2017.

Maire du 11e arrondissement de 2008 
à 2014, il est actuellement conseiller  
de Paris et conseiller du 11e arrondis-
sement délégué à l’urbanisme. En 
juillet 2014, après six mois d’auditions 
et de déplacements, il rend public un 
rapport intitulé Pour une création 
architecturale désirée et libérée.
Ce rapport conduira, deux mois plus 
tard, Fleur Pellerin, alors ministre  
de la Culture et de la Communication,  
à lancer, au nom du gouvernement 
français, la Stratégie nationale pour 
l’architecture.
Plusieurs propositions de ce rapport 
trouveront leur traduction législative 
dans la Loi du 7 juillet 2016 relative  
à la liberté de la création, à 
l’architecture et au patrimoine dont 
Patrick Bloche été le rapporteur à 
l’Assemblée nationale.
Enfin, depuis près de 20 ans, il est  
au cœur des relations politiques et 
parlementaires entre le Québec  
et la France.

Chantal 
Dassonville, 
Belgique
Architecte, 
directrice générale 
adjointe, Cellule 
architecture, 

Fédération Wallonie-Bruxelles

Architecte diplômée de l’ISA 
Saint-Luc Bruxelles (aujourd’hui  
Loci Bruxelles) en 1980, elle est entrée 
à la Communauté française de Belgique 
en 1985. Pendant 20 ans, elle y a été 
chargée des investissements dans les 
équipements culturels, puis, toujours  
en qualité de maître d’ouvrage, de 
l’ensemble du patrimoine immobilier 
de la Communauté française, devenue 
aujourd’hui Fédération Wallonie-
Bruxelles. Actuellement, elle dirige  
la Cellule architecture, qui organise et 
pilote les marchés d’architecture pour  
le Ministère et les collectivités locales, 
et assure la promotion et la diffusion 
culturelles de l’architecture 
contemporaine pour la partie 
francophone du pays.
Commissaire du Pavillon belge à la 
Biennale internationale d’architecture  
de Venise en 1996, elle est aussi, avec 
Maurizio Cohen, directrice de collec-
tion de « VISIONS/Architectures 
publiques » et publie tous les trois ans 
Architectures Wallonie-Bruxelles 
Inventaires en partenariat avec 
Wallonie-Bruxelles International.  
La Cellule architecture a activé,  
début 2012, le « Guide pratique des 
marchés d’architecture », destiné aux 
collectivités locales.



Qui que nous soyons, l’architecture nous concerne, à la fois personnellement 
et collectivement. Elle façonne nos habitations, nos quartiers, nos écoles, 
nos milieux de travail et l’ensemble des espaces publics, intérieurs ou 
extérieurs, que nous fréquentons. Elle influe sur nos habitudes, nos dépla-
cements, notre santé, notre économie, et même sur notre rapport aux autres 

et au reste du monde. Elle est le reflet de notre société : les bâtiments anciens évoquent 
notre histoire, alors que ceux qui sont en chantier ou à l’état de projet témoignent de nos 
valeurs et de nos ambitions. 

La grande majorité des bâtiments qui composent nos milieux de vie durent plusieurs 
décennies – voire des siècles – et requièrent des investissements considérables. Les décisions 
qui en déterminent les caractéristiques devraient donc être prises dans une perspective à long 
terme de manière éthique et responsable, en plus d’être inspirées par une vision globale. 

Une telle vision peut être précisée dans une politique de l’architecture, ce qui est déjà acquis 
dans des pays ou des régions où l’on reconnaît l’apport de l’architecture à la prospérité 
économique, à la richesse culturelle et au développement durable. 

Une politique de l’architecture définit les orientations d’un gouvernement en ce qui a trait à 
la planification, la conception, la construction, l’entretien et la rénovation des 

bâtiments, des infrastructures et des espaces publics. Partant du 
principe que l’architecture détermine la qualité de vie de 

tous les citoyens, elle sert à harmoniser les lois et 
règlements ainsi que les actions des différents ministères 
et organismes directement ou indirectement concernés 
par tout projet d’architecture. Au-delà du cadre réglemen-
taire, elle constitue une base de dialogue fondée sur des 
principes clairement énoncés, permettant de cibler des 
objectifs communs, de susciter l’adhésion, voire de faire 
évoluer les mentalités. Formulée de manière à pouvoir 
s’adapter au passage du temps et aux avancées techno-
logiques, une politique de l’architecture reflète les aspira-
tions d’une société de manière durable, quel que soit le 
gouvernement en place. ➜

PROJET DE DÉCLARATION POUR 
UNE POLITIQUE QUÉBÉCOISE  
DE L’ARCHITECTURE



Préambule
Considérant que l’architecture, lorsqu’elle est 
judicieusement planifiée et en phase avec le 
milieu dans lequel elle s’insère, est créatrice  
de valeur sur les plans économique, social  
et culturel;

Considérant que l’architecture, l’aménagement et 
le design favorisent un sentiment partagé de fierté 
et d’appartenance;

Considérant que le territoire du Québec recèle  
de grandes richesses et un vaste éventail de 
particularités architecturales, culturelles, 
climatiques et paysagères à mettre en valeur;

Considérant le manque d’harmonisation entre  
les lois et règlements qui régissent l’architecture 
et la construction au Québec;

Considérant l’absence flagrante de coordination 
entre les différentes autorités publiques en ce  
qui a trait à l’architecture et à l’aménagement du 
territoire (organismes gouvernementaux, 
municipalités, gouvernements provincial et 
fédéral);

Considérant que l’Accord de Paris nous place 
devant la responsabilité de réduire la 
consommation énergétique des bâtiments et  
des transports pour limiter le réchauffement 
climatique à moins de 2 °C d’ici 2100;

Considérant que la densification urbaine 
qu’impose la lutte contre les changements 
climatiques requiert un aménagement du 
territoire qui repose sur des processus 
participatifs et qui favorise la qualité de vie de 
manière durable, notamment par le verdissement, 
le design actif, l’accessibilité universelle de même 
que la mixité fonctionnelle;

Considérant que l’environnement bâti doit être 
inclusif, c’est-à-dire qu’il doit prendre en compte 
les besoins et les attentes de groupes 
historiquement sous-représentés dans les 
structures décisionnelles : personnes vivant avec 
un handicap, Autochtones et Inuits, minorités 
culturelles, personnes issues de milieux 
défavorisés;

Considérant que les architectes québécois ont la 
compétence nécessaire pour accompagner leurs 
clients dans la recherche de solutions de qualité;

Considérant que les concours d’architecture,  
qui ont permis de rehausser la qualité de nos 
bâtiments culturels depuis quelques années, 
devraient être utilisés régulièrement dans tous  
les secteurs pour favoriser la qualité, l’innovation,  
la transparence des processus et la diversité  
des concepteurs; 

Considérant que les nombreux pays, régions  
ou villes qui ont adopté une politique de 
l’architecture peuvent servir de modèles; 



En conséquence, nous 
proposons que cette politique 
reconnaisse les principes suivants :
■  L’architecture est un élément fondamental  
de la culture. 

■  La qualité architecturale est d’intérêt public – 
elle représente un investissement qui profite  
à l’ensemble de la société.

■  La qualité architecturale contribue 
significativement à l’atteinte des objectifs de 
fonctionnalité, de durabilité et de désirabilité 
(utilitas, firmitas, venustas) communs  
à tout établissement humain pérenne, peu 
importe l’époque ou le lieu.

■  L’architecture est une discipline qui intègre de 
multiples autres champs de réflexion et 
domaines d’intervention – incluant les 
dimensions culturelles, technologiques, 
économiques, réglementaires, politiques et 
écologiques –, dont les objectifs particuliers 
doivent être arrimés.

■  L’État a avantage à adopter pour lui-même des 
pratiques exemplaires propres à favoriser la 
qualité architecturale, en particulier en matière 
de commande publique et de mise en valeur du 
patrimoine, de manière à inspirer des actions 
privées similaires.

■  La population doit être consultée quant à ses 
aspirations et ses besoins avant toute prise de 
décision en lien avec son milieu de vie.

■  Des professionnels de l’aménagement – dont 
des architectes – doivent accompagner  
les prises de décision touchant l’architecture  
et l’aménagement du territoire.

■  Les municipalités doivent être soutenues  
dans leur volonté d’améliorer la qualité 
architecturale sur leur territoire.

■  Tous les acteurs de la construction doivent  
être sensibilisés aux enjeux de la qualité 
architecturale et doivent harmoniser leurs 
pratiques en conséquence.

Nous proposons également que 
cette politique soit élaborée :
■  Sous le leadership du ministère de la  
Culture et des Communications;

■  De concert avec tous les ministères et 
organismes concernés par l’environnement bâti;

■  Avec la participation de l’ensemble de la 
population québécoise, par l’entremise  
de consultations publiques destinées à 
renseigner le gouvernement sur les opinions  
et les attentes des citoyens à l’égard de  
cette politique.

Nous, soussignés, demandons que  
le gouvernement du Québec se dote  
d’une politique de l’architecture.



Commanditaire émérite

Commanditaire présentateur

Commanditaire atelier

Merci à nos commanditaires!
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Annexe 2 – Déclaration pour une politique québécoise de 
l’architecture  
 

La présente déclaration a été élaborée par l’Ordre des architectes du Québec à la suite d’une consultation 

publique à laquelle près de 800 personnes ont participé en 2017. Tous les citoyens du Québec sont 

invités à la signer. 
 
L’architecture est partout. 
Elle constitue notre environnement bâti : nos habitations, nos quartiers, nos écoles, nos milieux de travail 
et l’ensemble des espaces publics que nous fréquentons. 
 
L’architecture nous concerne tous. 
Elle influe sur nos habitudes, nos déplacements, notre santé, notre économie, nos rapports sociaux, notre 
impact sur l’environnement. Elle marque nos paysages naturels et urbains pour des décennies, voire des 
siècles. Témoin de nos valeurs et de nos ambitions comme société, elle est une composante essentielle 
de notre identité culturelle. Elle constitue un patrimoine dont nous héritons et que nous léguons aux 
générations futures. Elle contribue à forger l’image que nous projetons au reste du monde.  
 
La qualité architecturale est d’intérêt public. 
Les décisions concernant les projets d’architecture doivent être inspirées d’une vision globale. Elles 
doivent être prises dans une perspective de développement durable, avec la participation de la population 
et dans le contexte de processus éthiques et transparents. 
 
La qualité architecturale est un équilibre. 
Elle est le fruit d’une démarche créative qui permet de concilier les besoins des utilisateurs, la durabilité et 
la beauté, tout en offrant une valeur ajoutée à la collectivité. Pour réussir, cette démarche doit être 
comprise et encouragée par l’ensemble des acteurs concernés. 
 
En conséquence, nous demandons que le gouvernement du Québec 
adopte une politique de l’architecture, assortie d’un plan d’action : 

• pour doter le Québec d’une vision globale et commune en matière d’architecture; 
• pour que l’État applique des pratiques exemplaires favorisant la qualité architecturale;  
• pour sensibiliser les Québécois, en particulier les jeunes, à l’importance de la qualité 

architecturale;  
• pour placer les citoyens au centre de la réflexion sur les projets d’architecture et de 

développement urbain;  
• pour positionner notre patrimoine comme un pilier culturel du développement durable;  
• pour générer des retombées économiques grâce à des réalisations remarquables, à toutes les 

échelles et dans toutes les régions; 
• pour soutenir les municipalités qui souhaitent améliorer la qualité architecturale sur leur territoire; 
• pour trouver des solutions novatrices à des défis d’avenir tels que les changements climatiques, 

le vieillissement de la population et l’inclusion sociale; 
• pour harmoniser les lois et règlements ainsi que les actions des différents ministères et 

organismes concernés par l’architecture. 
 

Il est temps de miser collectivement sur une architecture qui contribue à notre mieux-être, au 
respect de l’environnement et à la réalisation de nos aspirations. 
 


